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APPENDICE II 

Note de l'Union Fédéraliste des Nationalités Européennes 

au Ministre des Affaires Etrangères de l'Espagne 

UNION FEDERALISTE DES NATIONALITES EUROPEENNES 

Bureau du Secrétaire Général 

Rolighed - Rungsted Kyst 

Danemark 

29 février 1964 

A son Excellence 
Monsieur Fernando Maria de Castella y Mais 
Ministre des Affaires Etrangères 
Madrid. Espagne 

Excellence, 

1. L'Union Fédéraliste des Nationalités Européennes se penche depuis plusieurs 
années sur la grave question de la p o l i t i q u e menée par votre gouvernement à l'égard 
des nationalités non-castillanes de l'Etat espagnol, les Galiciens, les Basques, 
et les Catalans, qui représentent 38 % de la population de votre pays. Cette 
âpre politique étouffe les minorités nationales; leur dénie tout droit et essaye 
d'abolir leurs langues, leurs cultures et leurs institutions nationales. Elle cons­
titue une véritable tentative de génocide culturel dont se sont émus tous les Euro­
péens qui en ont eu connaissance. 

2. En particulier, l'Union fédéraliste des Nationalités Européennes prend acte : 
a) Que les Catalans, les Basques et les Galiciens qui n!ont jamais refusé d'ap­

prendre le Castillan, ont vu leurs langues proscrites et leurs enfants con­
traints d'étudier exclusivement le Castillan. 

b) Que les Chaires de Langue, de Littérature et d'Histoire catalanes ont été 
supprimées à l'Université de Barcelone. 
Qu'aucun enseignement convenable de l'Histoire ou de la Littérature de leur 
pays natal n'est donné aux enfants catalans. 

c) Que la presse catalane ( 23 journaux et plus de 400 autres périodiques ) a 
été proscrite dans sa totalité par le régime actuel, aucun périodique catalan 
n'ayant été autorisé à paraître au cours des 25 dernières années. 

d) Qu» aucune édition de livre, en catalan, n fa été autoriséeNde 1939 à 1947-
Depuis lors/la Censure a permis la publication d'environ 60 à 80 livres par 
an, ce qui ne représente que 10 % la production antérieure au régime ac­
tuel. 

e) Que l'emploi du catalan n'est plus autorisé, en territoire catalan, ni dans 
l'administration locale, ni dans les tribunaux, ni pour la réduction des do­
cuments officiels, des contrats, des testaments, etc.. Qu'on traduit les pré­
noms catalans en castillan dans les actes de naissance, de mariage et de dé­
cès et dans tous les documents officiels. 
Que le catalan est également proscrit dans le nom des rues, les enseignes de 
magasins, les petites annonces, la publicité et les f i l m s , tandis qu'il n'est 
employé que très rarement à la radio et à la télévision. \ 

\ 
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f)\Qu'en Catalogne, les institutions culturelles ont été dissoutes ou privée^ 
de l'aide et des subventions municipales et provinciales ( par exemple, 
l'institut d' Estudis Catalans, qui appartient à l'Union Académique Internationale, une des organisations consultatives de l'UNESCO). Quelquefois, 
elles ont tout simplement été fermées par la police ( comme ce fut le cas 

de l'Omnium Cultural, une institution privée qui soutenait, grâce aux dons 
de ses membres, les danses folkloriques, les chorales, le théâtre,et la li­
ttérature de la Catalogne ). 

g) Que des milliers de Catalans ont envoyé des pétich lige noch im bett langweil hast du lust aügf ein date?itions individuelles au Vice-
président du Gouvernement espagnol, Son Excellence le général Augustin Munoz. 
Grandes, depuis juin 1963 ( en vertu du droit de pétition accordé à tous les 
citoyens espagnols par la Charte des Espagnols, texte constitutionnel ) sans 
obtenir de réponse. 

3. A la lumière de ce qui précède, nous avons le sentiment que la politique du 
gouvernement espagnol à Végard des communautés nationales de l'Etat espagnol est 
en contradiction avec les principes qui guident aujourd'hui les organisations inter­
nationales» II s'agit d'un cas notoire de discrimination nationale et linguistique 
à 1'égard des Catalans, descasques et des Galliciens. Ces minorités n'ont pas le 
droit d'enseigner, d'étudier \ d'employer ou de cultiver leurs langues maternelles 
alors que les autres Espagnols 
en cette matière.. 

Une telle politique, en vigueur depuis 25 ans témoigne d'une 
intention délibérée de déprécier Vt d'anéantir trois langues; 

« le Basque, la plus vieille langue européenne, que le gouver­
nement espagnol devrait entourer de soins tout spéciaux: à 

: cause de son ancienneté même,/ 
- le Gallicien, ancêtre du Portugais, avec son riche patrimoine 
de poésie lyrique\médiévale{ 

- et le Catalan que parlent /7 millions de personnes ( cette 
.. chiffre soutient laVomparaison avec ceux de beaucoup d'autres 

langues européennesi \ e£ dont la culture et la littérat*ure 

jouissent de la protection/et de l'aide de l'Etat 

modernes sont florissantes. 
ces nationalités sont européennes et 
au patrimoine linguistique et cultu-

. - . •- Ces langues, ces cultures 
chercher à les anéantir, c'est porter atteinte 
rel de l'Europe et de.ses nationalités* / 

L'importance de.cet,tre question n'échappera pas à Vrfcre Excellen­
ce ni au gouvernement espagnol, à l'heure oû l'Espagne pose sa candidature au Con-r 
seil de l'Europe* M / 

4. Le but de notre organisation est' de représenter les communautés nationales, de 
nous informer, de leur vie et. de leurs problèmes et de\coordonner leurs activités sur 
le plan européen. Nous pouvons assurer Votre Excellence qu'à notre connaissance, 
aucun autre état d 1 Europe Occidentale ne pratique une politique de destruction de 
ses minorités semblable à celle de 1'.Espagne d'aujourd'hui* Sur ce point, ls poli­
tique espagnole est une anomalie en Europe.et elle n'est\pa3 conforme au respect 
des minorités nationales que préconise le Conseil lui-même 

5» La Convention européenne des Droits de l'Homme, en date au 4- novembre 1950, ga­
rantit ( article 14 ) ,4ux cit03rens des Etats membres "l'exercice de ces droits et 
de ces libertés.. «sans discrimination de sexe, de racé, de couleur, de langue, de 
religion, d'opinions" politiques ou autres, d 1 origine nationale, pu sociale. d'appar­
tenance à une minorité nationale, de fortune, de naissance, ou dê  toute autre sorte. 

6. Des remarques"' analogues s'-appliquent à la politique de l'UWESC0\̂  La Constitution 
de cette organisation internationale insiste pour que les possibilités, de s'instrui­
re soient égales pour tous, sans discriminatione Plusieurs de ses Conférences géné­
rales ont approuvé des résolutions mettant l'accent sur cette question. L'une d'elles, 
adoptée à/la Nouvelle Delhien 1956, invitait tous les Etats membres Yà prendre les 
mesures nécessaires pour que l'enseignement respecte, partout, les traditions cultu­
relles,/religieuses et linguistiques de la population et ne les dénatureras pour 
des raisons politiques". Y 

/ . Nous prenons la liberté d'attirer particulièrement l'attention 
,de/Votre Excellence sur la Convention contre la Discrimination dans l'Education, 
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approuvée à l'unanimité, lors do la onzième Conférence générale ( Paris 1960 ) par 
les. délégations de tous les Etats membres, y comprise celle de votre gouvernement. 
• \ Cette Convention, après avoir déclaré, dans son préambule; que 

la discrimination dans l'Education viole la Déclaration des Droits de l^omme, pres­
crit si l'article 5, 1 (c), qu n ril est essentiel de reconnaître aux minorités natio­
nales \ e droit d'exercer leurs propres activités éducatives, de soutenir/leiirs éco­
les e t A s e l o n la politique de chaque pays en matière d'Instruction publique, d'em­
ployer lenir langue ou de l'enseigner» / 

\ Nous relevons avec regret que l e gouvernement espagnol n ' a pas 
encore ratifié cette Convention Nous exprimons le voeu qu'il la ratifiera bientôt 
et lfappliquera aux pays basque, catalan et gallicien? l'Espagne se ralliant ainsi 
à l a politique générale de 1'UNESCO en matière d'Education. 

7« Puisque l'Etat espagnol est membre des Nations Unies, il n'est pas besoin que 
nous rappel:u>n̂ i >à Votre Excellence les principes fondamentaux7^de la Charte de cette 
organisation i n t èVna t lona l e au sujet de l'égalité de tous les hommes et du respect 
des droits de chacun, sans distinction de race, de langueyou de religion. 

\ La Déclaration Universelle des Droit/de l'Homme proclame, de 
iLfc'ae, que tous l e 3 nommes naissent libres et égaux en droits et en dignité, sans 
distinction de. race, Ve couleur ou d'origine nationale/et qu'ils doivent jouir 
d'une égale protectionV contre toute discriminationo / 

Tout homme à le droit d1 employé/ librement sa langue materne­
lle et le lui interdire $st, de toute évidence, une discrimination, 

8 Nous aimerions insister wut particulièrement/parmi beaucoup d'autres décisions 
de l'OMJ, sur la Résolution P£04 (XVIÏI que l'Assemblée générale a adoptée le 21 
novembre 1963. Il s'agit d'uneVdéclaration de/Nations Unies sur l'Elimination des 
discriminations raciales, sous\putes leurs formes. 

Cette Déclaration condamné a plusieurs reprises toutes discri­
mination fondée sur l'origine ethnique, car crest une offense à la dignité humaine, 
un déni des principes de la Charte Ses Nations Unies ? une violation de la Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme, un, obstacle aux relations amicales et une menace 
pour la paix e t la sécurité des peupleV (Art» 1). 

L?Article 8 revêt /tua intérêt spéciale. Il stipule qu ' i l faut en­
treprendre toutes les démarches effectives possibles en matière d'enseignement 
et d'éducation pour faire disparaître lesX^ipcilminations et les préjugés et sus­
citer la tolérance et l'amitié parmi les nattions et les groupes humains. fv 
9. Nous aimerions également nous référer à là Résolution 1905 (XVTIl) qui demande 
à "bous les états de prendre toutes mesures nécessaires afin de mettre en oeuvre, 
pleinement, fidè3.ement et sans'retard, les principes formulés par la Déclaration 
des Nations Unies sur l'Elimination des Discriminations raciales sous toutes leurs 
formes. i 

10* L'Union Fédéraliste de4 Nationalités Européennes^ constaté, avec satisfaction, 
que dans le cadre du mouvement général de décolonisation, le gouvernement espagnol 
a accordé l'autonomie h/ ses anciennes colonies d'Afrique\Equatoriale. Une loi sur 
leur autonomie a été adoptée par les Cortes espagnoles e t \ a fait ensuite l'objet 
d'un référendum parmj/les populations de Fernando Poo et de\Rio Muni* 

/Reconnaître à ces pays le droit d'auto-détermination et le droit 
de se gouverner eux-mêmes, c'était prendre des mesures justes\ équitables, judicieu­
sement orientées -ei nous ne saurions trop en féliciter votre gouvernement. 

1 Mais, par contrej à la lumière de ces mesures, nous ne parvennons 
pas à comprendre' comment le gouvernement espagnol peut justifier\son refuser d'accor­
der les mêmes étroits aux Basques et aux Cata3.ans qui avaient déjà* obtenu, par des 
plébiscioiteS/exprimant leur libre volonté, une autonomie abolie depuis par la for-

Refuser aux Catalans et aux Basques les droits accordés aux pays 
africains çfue nous avons cités est une sérieuse transgression du principe des Nations 
Unies de l'égalité de droits entre tous les peuples et une grave discrojrânation à 
1'encontre de nationalités européennes0 

11. NouS croyons fermement que la Déclaration des Nations Unies et la Convention de 
l'UneSco sur l'Education, toutes deux évoquées ci-dessus, fournissent à v o t r e gouver-

/ 

ce des armes/ 
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nemênt de solides raisons de reconsidérer sa politique à l'égard des minorités natio­
nale Sx.d'EspagneÏ les Basques, les Catalans et l e 3 Galliciens* / 

\ Cela étantj, nous voudrions exprimer l'espoir que le gouvernement 
espagno\ reconnaîtra à ces minorités le droit d'étudier leur langue maternelle ,/ïe 
droit dé\lf employer dans 1er journaux et dans les réunions publiques et le droit 
d'assurerN^a défense et le progrès de leur culture. / 

12, Enfinf nbus savons avec quelle fierté votre gouvemement.se T>roclame ILûi-même 
un gouvernement catholique» Or ivEglise Catholique Romaine, elle aussi, /ieniaiide à 
ses fidèles du\onde entier de respecter et de protéger les minorités nationales, 

du Pape Jean XXIIÏ 
\ Voici, à ce propos, une citation de l'Encyclique7Pacem in terris 

On peT.it affirmer, de la manière la plus explicite, que toute 
action "visant à étouffer la vitalité des ̂ minorités et à répri­
mer leur développement est une violence/ïaite à la justice; 
; plus encore si cette action a pour/but de les faire dispa-
'itre c o m p l è t e m e n t / 
^contraire, il est conforme à la/justice que les pomroirs 

publics apportent leur contribution au progrès humain des mi­
norités en prenant des mesures/efficaces en faveur de leurs'•• 
langue\, de leurs cultures, dje leurs traditions,, de leurs rè-
ssource\ et de leurs initiatives économiques." 

13. En conclusion de ce méiLoraindu^, " nous dironsyque 1 'égalité de droits et la non : 

discriminatiôh sont, dans le nouveV ordre préconisé par les Nations Unies, les prin­
cipes'fondamentaux qui doivent régiii le traitement des minorités. Un Etat ne peut 
pas faire de discrimination entre sès\ citovéns, ni entre leurs droits respectifs, 
pour des motifs concernant leur origine ethnique ou nationale,* leur culture ou leur 
langue. Apprendre, employer, e?nseigner,Cultiver sa langue maternelle est un des 
droits'fondamentaux de l'homme qui va àe\pair avec sa dignité. ' : 
- - 1 Si dans un même Etat, ou* l'on rencontre plusieurs nationalités, 
certaines d'entre elles sont privées'du droit fondamental auquel nous venons de fai­
re allusion, si elles sont contractes de n'apprendre que la langue d'une autre natio­
nalité, prédominante, cela crée,yau point de Vue juridique, une situation grave. Le 
systè&e de droit conçu par les ̂Nations U^es,\système dont tous les Etats membres se 
sont portés garants, s'en troVve violé. 

• ' Tlî e&z particulièrement Regrettable que ce soit un Etat mem­
bre de l'ONU et de l'UNESCpC l'Espagnequi ne respecte pas un des principes fonda­
mentaux de ces orgaiiisationo internationalesr. Le traitement que le gouvernement espag­
nol inflige aux Catalan^, aux Basques et aux GalliWens,-lesquels représentent, réu­
nis,- près de 40 °/o de/la population du pays, constitue une violation grossière des 
fondements juridique s/de s Nations Unies. 

On peut faire la même constatation pour ce qui concerne les 
principes de la Convention Européenne des Droits de l'homme. 

14. Votre Excellence a eu connaissance de la Recommandation № 314, approuvée par 
l'Assemblée Consultative du Conseil de l'Europe, à Strasbourg, .le 17 mai 1962 et 
adressée au Comité des Ministres du Conseil de l'Europe» Cette recommandation juge 
nécessaires dès amendements constitutionnels du régime de l'Espagne avant d'étudier 
la possibilité d'associer ce pays au Conseil de l'Europe» Y 

/ . - C'est pourquoi "l'Union Fédéraliste des Nationalités Européennes 
prie resjdectueusement le gouvernement espagnol, par l'intermédiaire de Votre Excellen­
ce, de Élen vouloir rétablir les minorités intéressées dans leц droits que leur recon­
naissent le Conseil de l'Europe et l'Organisation des Nations Unies. 

/ Ce faisant^ le gouvernement espagnol démontrera que sa bonne 
volonté est évidente, qu'il s'est engagé dans des voies démocratiques et qu'il est 
résolu à remplir se3 devoirs de membre d'organisations internationaleso II y gagnera 
Vestime de tous et son prestige en sera rehaussé lorsqu'il entrera au Conseil de 
l'Europe. \ 

V • . Nous prions Votre Excellence d'agréer l'expression de notre 
haute considération« 

Svend Johannsen 
Président 

V : 

X :-
Povl Skadegard ' \ 
Secrétaire Général \ 
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isiNquJSTJi; mm LA UUINUXTXON DE LA LANGUE ET DE LA 

CULTORE-ftiTALANES 

L'enquête dont on va lire les résultats, s'est proposée de 
déterminer, d'une part, l'importance naturelle de la vie culturelle 
catalane et, d'autre part, les difficultés et les limitations dont elle 
peut souffrir en Espagne. 

Les enquêteurs sont linguistes, sociologues ou juristes. Pendant 
une semaine, en décembre 1964 et janvier 1965, ils ont pris en Catalogne 
de nombreux contacts dans des milieux divers et procédé sur p l a c c a de 
nombreuses constatations. Il n'est fait état dans ce rapport que de ce 
•qui a été observé par les enquêteurs directement ou constaté par eux sur 
des;.documents probants ou par la confrontation des déclarations qu' ils 
ont pu recueillir. 

AIRE DE DIFFUSION DE LA LÌNGUE 

Le Catalan est parlé par quelques 7 millions de personnes. A 
titre de comparaison, on peut signaler que moins de 9 millions parlent le 
Suédois. Sans être une langue de diffusion importante, le Catalan est 
donc un parler d'une extension moyenne en Europe. 

Les Pays Catalans comprennent : 

- La Principauté de Catalogne ou la Catalogne au sens strict, soit 
les provinces administratives espagnoles "de Barcelone, G-érone, Tarragone 
et Lérida ; 

- une frange du territoire d'Aragon d'une largeur qui varie entre 
15 et 30 km ; 

'•- la majeure partie de l'Ancien Royaume de Valence; 

- les Iles Baléares ; 

- la Principauté d'Andorre ; 

- lfAncien Comté du Roussillon composant actuellement, avec la 
moitié de l'Ancien Comté de Cardagne, le département français des Pyrénées-
Orientales, territoires annexés par la France lors du traité des Pyrénées 
de 1659. •• V 

Il subsiste en outre un îlot linguistique culturellement actif en 
Sardaigne : Alghero (l'Alguer). 

L'extension géographique des\Pays Catalans est plus grande que celle 
de 5 Etats de l'Europe : le Danemark, la Suisse, les Pays-Bas," la Belgique 
et l'Albanie. 

Ils sont plus peuplés que 7 Etats Européans : la Suisse, le 
Danemark, la Finlande, l'Eire, la Norvège, l'Albanie.et l'Islande. 

APERÇU HISTORIQUE .SUR LES PAYS CATALANS- ; ' 

- - ET LA CULTURE CATALANE- • 

Au nord, les Pyrénéens"et, le long de la côte, Jusqu'à la région 
de Valence, les Ibères, peuplaient ces pays avant les temps historiques. 

- Une, civilisation urbaine y., flòrissait déjà, lorsque les Romains 
-débarquèrent dans la péninsule ibérique, en:.21 8= avant notre ère. Plus 
'tard, la capitale d'une des grandes provinces des Hispaniae, recouvrant 
à peu près la Catalogne actuelle, était - installée à Tarragone» 
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Au VTlème siècle de notre ère/ les' ïïisigoths s'installent dans ces 
pays; ce que ne réussiront'pas à faire les Arabes un siècle plus tard,, 
repoussés par les empereurs carolingiens qui, après avoir repris Barcelone 
en 801, font de l'actuelle Catalogne la Marca Hispánica, partie de la 
República Christiana.!. ~- . . . . 

•Le repeuplement, ainsi que-l1organisation politique, administrative 
et religieuse, vint alors en grande partie du sud du Languedo© et même, 
dans une certaine mesure, de Provence et de G-ascogne, 

' Une langue romane populaire se développe parallèlement à la 
langue d'oc : le Catalan. 

Tandis que la Castille reste enfermée au centre de la péninsule, 
la' Catalogne entreprend, au Moyen-Age, son expansion par une union " 
personnelle, de type fédéral, avec 1'Aragon (1137)> e^ par de multiples 
liens féodaux, avec des pays du Sud de la France (Comtés de Toulouse et 
de Foix, Provence). 

En 1 2 3 0 , Jacques.1er d*Aragon conquiert Majorque et.en 1238, 
Valence.' - ' 

En 1282, expansion en Sicile; expédition en" Grèce -de 1302 à • 
1388; expansion en Sardaigne en 1324 et a Naples en 1443« Sicile, • 
Sardaigne, Naples formeront plus tard trois des plus anciens Royaumes de 
l'Empire Espagnol. 

En 1469* le mariage de Ferdinand d'Aragon et d'Isabelle "de Castille, 
unit les deux dynasties ibériques et donne lieu à une confédération des 
deux Royaumes. 

La guerre de Succession d'Espagne donne lieu à une brutale 
simplification des choses et à la victoire des Bourbons, en 1700, Philippe 
V proclame le droit de conquête sur Aragon et Valence qui subissent dès 
lors la domination castillane. La Catalogne proprement dite fut spéciale­
ment réduite aux lois de la Castille par le Décret du Nueva Planta de 171 6-

Ce n'est qu'en 1914 qu'est établie une union des provinces Catalanes 
ou Mancommunitat, jouissant d'une faible autonomie qui sera supprimée dix 
ans. plus tard en 1924> un an après l'avènement de la Dictatuî e de Primo 
de Rivera. \ 

En 1931 9 1'autonomie Catalane est proclamée, après 1'abdication 
d'Alphonse XIII, au sein d'une Fédération Hispanique Républicaine et elle 
est organisée avec un gouvernement autonome, comme plus tard pour le Pays 
Basque et la G-alice. 

L'autonomie Catalane a cessé en 1939 avec la victoire de 
l'insurrection franquiste du 17 juillet 193^. '• 

Le Catalan a connu un développement rapide. Au début du XlVème 
siècle, cette langue comptait déjà un grand nombre d'oeuvres littéraires 
de tous genres, notamment philosophiques et historiques. Un homme comme 
Ramon Llull, né à Palma en 1233? laissait à sa mort en 1315 une oeuvre 
encyclopédique immense : poétique, mystique, narrative, philosophique. 

Au XIIème siècle déjà, si la poésie était écrite en langue d'oc, 
la prose était écrite en Catalan (on sait qu'en Italie, l'usage de la 
langue d'oc était analogue)» Longtemps avant la fin du tioy en-lige, le 
Catalan avait définitivement prévalu dans tous les genres. La plus 
ancienne " grammaire que l'on ait conservée pour une langue moderne est la 9 / 9 20/02/2014


